REMONSTRANCES 


TRES-HVMBLES 


QVE PRESENTE A V ROY ET A 
la Reyne Regente, Me RE DE 
(aMajefté, la Chambre des Comptes : 


Sur les moyens par lefqucl's les deniers prouenus depuis plu- 
iieurs années des leuées ordinaires & extraordinaires fatétes 
fur le Peuple par forme de Taille, des Importions anciennes' 
& nouuellcs baillées à ferme, des autres Impofîtions & taxes 
extraordinaires d’Aifcz,celles desentrées desViUcs,Marchez 
& autres lieux, des Créations denoutieaux Offices, augmen¬ 
tations de gages, droits, & autres attributions à desOfficiers 
des conftitutions de rentes fur lesFinancesde faMajefté,des 
Aliénations de fon Domaine& reuenus, des retranchements 
de Gages & Rentes, & d'autres moyens extraordinaires, ont 
efté diffipez à la ruyne des affaires de fa Majefté & de fon Eftat, 
& à la foule & oppreflîon de fes bons Sub jets. 
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A PARIS, 
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E Ntre les fondions que les Roys ont attribuées de 
temps immémorial à la Chambre des Comptes, vne des 
principales eft, de faire rendre compte à toutes perfonnes 
de quelque qualité & condition qu'elles foienr, qui font 
employez au maniment & adminiftration des deniers de fa Maje- 
fté, & du public, & d'apporter vne Iuftice fi exa&e en l’audition, 
examen & iugement des comptes, quelle ny admette au cune re- 
cepte qui ne foit faite par l’authorité des Roys, déclarée parleurs 
Lettres Patentes, dont celles qui regardent la leuéedcs Tailles 
pour le courant de l’annce, foient receuës par les Treforiers ge¬ 
neraux de France des lieux, & les autresverifîezésCompagnies 
aufquelleslaconnoilfanceen eft attribuée par les Ordonnances 
du Royaume, &de ne paffer ny allouer en la dépenfe defdits 
comptes aucune partie quelle ne foit légitimement deuë par¬ 
le Roy, & ordonnée par fa Ma jeftépourcaufesnecellàires, regar- 
dans l'entretenemenc des maifons Royales, la conferuation & 
manutention de fonEftat, &rejetter toutes celles qui ne font de 
cette nature, & qui contreuiennent auxEdids & Ordonnances 
du Royaume,& aucc telles rigueurs que non feulement elles por¬ 
tent, qu’elles feront rayées fur les comptables ou parties prenan¬ 
tes, félon qu’il y échet, mais aulfi en certain cas fur les ordon¬ 
nateurs : Les Roys ayans voulu par telles peines contenir chacun 
en fon deuoir, & ce, afin qu’aucun n’entreprift dcdiffiperTeurs 
finances, ny furcharger ou opprimerleurs Subjets. 

Neantmoins la Chambre a conneu que des perfonnes em¬ 
ployées par le feu Roy & vosMajeftezau fait de leurs finances, 
& ceux qui au détriment de vos affaires & du public, ont eu vne 
avidité infatiable de deuenir riches en peu de temps, pour cfTaycr 
d’éuiter les iugements de la Chambre, & la rigueur des peines 
indiâes par lefdites Ordonnances, fe font ferais pour faire leurs 
affaires des comptans parRoolles &par certifications, cncores 
qu’ils feeuffent tres-bien, que dans le comptanr parRoolle, il 
ne s’ydoitemployerquecequeleRoyprendtousIesmois pour 
fes menus plaifirs,& qu’il n a efté introduit que pour cette nature 
de dépenfe, & pour le comptant par certification,qu’il n’a elle 



mrsenvfage,quepourtrouuervne forme cTaqùit qui pu fl: fcruir 
de décharge au Treforier de l’Efpargne, &eftre pafsé en la dé- 
penfe de fon compte par la Chambre pour les deniers qui fc 
payent par lé commandement des Roys, à caufe des affairés fe- 
crettés de l’Eftat', qui fe traittent dans les Cours des Princes 
eftrangers, dont la connoiffance donnée à plufîcurs pomroitnni- 
reau feruice des Roys, faire découurir leurs défiëins., & lia far¬ 
der la vie de ceux de leurintdligence dans lefdits pays , qui-font 
les feules parties qui doiuent demeurer dans laconuoifihnce de 
peudeperfonne-s. 

Quel!cet ordre ëufteftéreligieufement obferué-, les fommes 
defdits comptans euffent efté tres-moderées, & non fiimmenfes 
&exceffiues, qu'à la feule nomination qui s en fait /ceux qui. 
l’entendent endeuiennenc furpris& eftonne2, pour ce qu’il y a 
teicomptantquimonte â trois fois autantqué ce qui rtuenoit à 
I’Efpargne il. y a trente ans, de l’entier reuenu du Royaume, fans 
parler de ceux où rl y a des parties employées pour des fupplé* 
mens de finances du denier quatorze au denier dix- huit. La- rai- 
fon eft, que les comptans font remplis de grandes remifes accor¬ 
dées par des traittez à ceuxqui ont eftélesÀutheurs des aduis y 
contenus, la plufpart defqucls concilient en taxes faites fur des 
Subiets de vos Majeftez poffcffeurs de charges ou d’offices des 
Aydes aliénées & autres natures, & des retranchements de ga- 
§es,au lieu de laiffer lerecouurement de telles taxes, & retran- 
chemens félon la nature des deniers au Treforier dés Parties 
Cafuelles, ou Trefbricrs generaux du Domaintf qui ont leurs 
commis en cnacune Prouince. Les Roys leur ayant attribué ce 
maniment par Lettres Patentes deuëment vérifiées, par lefquel- 
Ls les frais des recouurements font réglez à fommes li raifonna- 
bles, qu’eiles ne montent pas au fîxiéme'de telles remifes. 

Le mefme defordre.a efté fait an débit des offices de nouuelle 
création, car au lieu de le mettre au foin, & fouz là conduitte du 
Conféil, & du Treforier des Parties Cafuelles, comme il fe fal¬ 
loir auparavant,-non feulement afin de tirer au profit du Roy 
toute la taxe defdits offices^ mais au ffi pour tenir î’effabliffement 
de tels officesnouueaux: fans cette coniideration il en a efté.pa ¬ 
reillement frit des traittez, pâr le moyen defquels la plus grande 
partie delaiïnance a.efté confomméeen des remifes & en des 
interefts. . • 

Outre 



Outre ce que deftus, lefdits comptans fe trouueront remplis de - ' 
dons & gratifications, tant fur les plus clairs deniers de l’Efpargne 
que fur des deniers prohibez par les Ordonnances, comme ceux 
des créations, des attributions de gages, désaliénations des Do¬ 
maines de la Couronne,des Aydes, de gages, & des arrerages 
des Rentes retranchées, desdépenfes faites pour les baftiments, 
ponts & chauffées qui ont plus regardé l’intereft des particuliers, 
queceluy de vos Majeftez & du public , des. recompenfes de 
charges non vénales, de rembourfements d’offices, & autres tel¬ 
les dépenfes qu’on n’ofefaire voir an iour, de ciainte quelles euf- 
fenteftérciettées parla Chambre,.comme eftans contre la Iufti- 
ce,& la teneur des Ordonnances. 

Il eft vray, qu’il y a des parties employées dans les comptans 
pour les fuppléemcnts de Rentes, des Tailles & Gabelles confii- 
tuécs,aulieu desOffices & droidsaffignez fur lefditcs natures 
fupprimezparEdiétdumois de Février 1534. pour faire depuis 
le denier quatorze iufqu’au denier dix-buir, qui ne font qu’vne 
entrée & ifluë. Ce qui n’a efté ordonné que pour rendre les confii- 
tutions conformes à celle des particuliers, à raifon du denier dix- 
huit, félon la derniere Ordonnance-; Mais cela n’a deuauoir lieu 
quedepuis le premier Ianuier de ]’annéci<53j.iu r qu’en l’année 
1640,que la plus grande partiedes proprietaires dt fdits offices & 
droits fupprimez par ledit Edidi, ont raporté leurs Lettres de pro- 
uifion,& leurs quittances de la finance desattributionsà cuxfai- 
tes, & bien que de foy l’employ de telle partie dans les comptans 
par certification ne foit matinaife, & ne puiffe nuire à vos Maje¬ 
ftez, puifque la Chambre en iugeant les comptes rendus en icelle 
pourle prix principal defdites conftitutions, A donné Arreft, par 
lequel il eft ordonné que les proprietaires de telles rentes nefe- 
rontrembouifez dudit piixpiincipal defdites conftitutions, qu’à 
raifon du denier quatorze des rentes à eux conftituées, Néant- 
moins ilaferuy de pretextepour fourrer, dans lefdits comptans 
toutes fortes de mauuaifesparrics. 

Il a efté encore employé efdits-comptans-desfommesimmen- 
fes, tant pour des nouuelles rentes crées fur les Aydes, Tailles, 
Gabelles, Clergé, impofitions fur l’entrée du Vin, cinq groffes 
Fcrm.es qu’autres natures, & qui ont efté baillées à fi vil prix, que 
les- iouy fiances des arreragesaccordez par les Traittez, ont quafî 
payé au Roy le prixaétuel conuenu auec les Partifan$,aux termes 
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qu'il a efté réglé par lefdits T raitez : Et a in fi vos Majeftcz fe trou- 
uent debitrices de fommes trcs-immcnfes , fans auoir receu au¬ 
cun fccours eonfidcrable en la necefficé de leurs affaires , qui par 
telles vnyes en font demeurées plusincômodées qu’auparauant, 
& le public beaucoup plus oppreffé, & cette forte d'employ dans 
lefdits comDtans eft entièrement contre la Iuftice & le bien de 
l’Eftat. 

C'eft ce qui a obligé la Chambre fur tous les comptans de l'Ef- 
pargne, où les comptans qui y font employez, fe font trouuez 
monter à des fommes exceffiues, d'ordonner de faire en temps 
Sclieufestres-humblesRemonflrancesà vos Mujeftezfur lefdits 
e-.ceds, & y a procédé aucc cette retenuë. Voyant lamain du 
Roy & fon Sceau appofez à tels acquits, & les fignatures des per- 
fonnes qui tiennent les premiers rangs dans l’Eftât, dans l’efpe- 
rance qu'vn iour arriueroit quelle ferait exécuter lefdits Arrefts, 
8c par fies tres-humblesRemonftrances donnerait à connoiftre à 
vosMaieftez le grand preiadice, quelles & l’Eftat ont receu par 
ces acquits de comptant, 8c que fans la facilité d’iceux, les finan¬ 
ces ne feraient pas épuif ées, ny les affaires du Roy réduites à l’ex- 
trefme neceffité, comme elles fe trouuent à prefent. 

Et afin que vos Maieftez connoiffent 8c foient informées de la 
vérité de ce qtrela Chambremet en auant,& que la prcuue en foie 
faite : VosMaieftez font tres-humblement fuppliées de fe faire 
reprefenacr les Eftats du menu de toutes les parties dcfquelles 
fontcompofezles comptans, rapportez fur kscomptesdel’Ef- 
pargne, rendus depuis l’année 1630, iufqu’en l’année 1644. & de 
ceux qui ont efté expediez pour eftre employez és comptes du¬ 
dit Efpargne, des années 1643,1 646,8c 1 6 47,6c les faire commu¬ 
niquer à ladite Chambre: Enfemble les Traitiez 8c Arrefts faits 
de prefts, depuis le premier iour de Ianuier deladiteannée 1630, 
Elle fera voir àvosMa jeftez que les fommes qui y font employées 
pour les partis cy,defiùs énoncées, qui en doiuent eftre reiettées, 
montent à des fommes immenfes : Et vos Maieftez ne peuuent 
pas craindre qu’il foit aucurfe chofe reuelédece qui eft employé 
aufdits comptans, & qui doit eftre tenu fecret,puifqtie le ferment 
folennel que font vos Officiers de la Chambre d’en vfer de lafor- 
te; & leur fidelité à voftreferuice les y oblige affez. 

Et ainfi vos Maieftez ne fe doiuent pas eftonner, voyant com¬ 
bien telle forme d’expeditiô préiudicie à leurs affaires & à l’Eftat, 



Si les Eftats generaux du Royaume, & toutes les aftemblccs.dcs 
Notables ont incifté que l’vfagc en fuft aboly : La Chambre fùp- 
plie très-humblement vos Majeftez de rendre cette Iuftice à la fL 
délité & fincerité qui doiuent eftrc'gardécs en l'adminiftration 
des finances, & aux intereftsdu public, ny ayant aucune Ordon¬ 
nance qui eftabliiïe les comptans,ny qui lesapprouue. - 

Ce mauuais procédé a efté fuiuy d'vne autre grande importan¬ 
ce,en ce que pendant letemps d’vne guerre ouuerté contrôles 
ennemis de cet Eftat, pour fupporter les depenfes de. laquelle en 
tant de lieux,par terre & par mer, il fe confommoit fi grande tom¬ 
me de deniers, &feleuoit journellement, comme ilfefaitenco- 
res, tantd’impofitions extraordinaires, que tous lesSubietsde 
vos Majeftez, de toutes conditions, fetrouuent accablez fouz le 
pefant faix de ces furcharges, plufieurs particuliers au lieu d’o- 
beyr à la volonté du feu Roy, portée par fonEdiél du mois de 
Féurier 1634. publié en Parlement fa Majefté y feant, & en la 
Chambre des Comptes, par lequel fadite Majefté a fupprimé les 
offices & droits des Tailles & Gabelles y déclarez, & repris à toy 
tout ce qui fe leuoit à caufedefdits offices & droidts, delaiffant la 
tomme dehuit millions de liures fur les deniers defditcs Tailles, 
& trois millions de liures& plus, fur les Gabelles, pour fur lefdi- 
tes parties eftre conftitué des rentes parle Preuoft des Marchands 
& Efcheuins de la ville de Paris aux Proprietaires, defdits offices 
& droits, pour leur tenir lieu de rembo u rfcment, fe font fait rem- 
bourfer en deniers contans, les vns de la finance de leurs offices & 
droits, les autres des rentes qui leur auoient efté conftituées fur 
lefditsdeniers, comme auffi d’autres peifonnes fe font faitrem- 
bourfer pour d’autres reuenusqui leur auoient efté engagez,mef- 
mes pour droits & offices créez depuis le fufdit Edift de Février, 
1634, foitpournetrouuerde l’avantage en leur reuenu, à l’égard 
de leur finance, toit en prévoyant les retranchements qui en fe- 
roient faits par vneneceffitè apparente, qu’ils iugeoient deuoir 
arriuer dans les affaires de l’Eftat, & ces rembourfements ne font 
pas de fi petites tommes, quelles nereuiennent à plus de trente 
millions de liures. , i,. : 

Et la Chambre lois de laredition des comptés deJ’Efpargne, 
aufquels tels rembourfements font employez, n’ayant pû diftin- 
guerbien certainement ceux qui auoient efté faits rente, fuiuant 
le fufdit Ediift, d’auec ceux faits en deniers, contre l’intention du 



mefme Edid, pour eftre la forme des acquits rapportez fur les 
parties des vns & des autres entièrement femblables,auroit feu¬ 
lement chargé lefdites parties de fouffrance, attendant que la fi- 
nance_y mentionnée faft par elle vérifiée, pour ce fait eftre les 
parties iugées. 

Mais depuis ayant eu eonnoiflance defdits rembourfements 
faits aduellement en deniers, & confideréle grand prciudice que 
iefdits rembourfements auoient apporté aux affaires de l'Eftat, 
non feulement d'auoir cftê pris dans L'Efpargnc cetre immenfe 
fomme de trente millions deliurcs,&plus en deniers contans, 
ou en moyens extraordinaires à la furcharge du public, mais auffi 
aux grandsinterefts qui depuis ont efté payez pour remplacer ce 
grand fonds, elle a iugéneceffaire d'informer vos Majeftez dudit 
fait -, & pour en auoir vne plus parfaice connoiffance, .elle député 
de vos Officiers pour drefler vneftat par le meru defdits rem- 
bourfemens faits en deniers, attendant que vos Majeftez addref- 
ftntleurs Lettres Patentes à la Chambre, pour procéder à la ra¬ 
diation des parties de rembourfements efdits comptes de l’Ef- 
pargne, fauf à eftre conftitué des rentes aux intereflez, fuiuant 
ledit Edid, pour ceux qui eftoient pofTefTeurs des offices & droits 
fupprimezpar iceluy, & faire entrer les autres dans les rentes, 
offices, droits &reuenus qui leur auoient efté vendus & aliénez, 
en fccourant vos Majeftez des deniers qu’ils ont reccus, afin de 
füpporter ksdépenfês de.la guerre, foulager vos autres Subiets 
d’-vne partie des furcharges qu’ils fupportent, & remplacer les 
décharges que vos Majeftez ontodroyées à vos Subiets. 

Lefdits particuliers en faifant ce fecours, n’auront ? u c-un fu jet 
défeplaindre,puifqu’ils auront ioiiy fans aucun retrar.chcment 
des interefts des deniers prouenus de leur rembourfcmentdepuis 
qu’ils les'ont touchez,qui eft vn grand aduantage qu’ils ont eu 
pardeffusceux qui font demeurez dans leurs rentes, droids & 
offices, qui ont fouffert tant de retranchements. 

Etpource qu’aucuns defdits particuliers rembourfez en de¬ 
niers, ne fe font pascontenrez de receuoir lerembourfcment du 
prix principal dejeurs rentes au denier quatorze,que môtoit leur 
finance, comme le Roy.Ieur auoit réglé, gr la Chambre, ains fe 
font fait payer ledit prix à raifon du d’enter dix-huit, par vne mau- 
uaife foy, dont ils ont vfé enuers vos Majeftez, ce qui’ lcs rend 
coulpables du crime de peculat r Vofdites Majeftez les peuuent 

oblige 
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obliger à la reftitution du double de ce qu’ils ont trop receu, fui- 
uant les Ordonnances, quelques Lettres de don & de charge 
qu’ils ayent obtenues, qui doiuent demeurer nulles, quand mef- 
mes elles fctrouucroicnt vérifiées, & pour paruenir à cette refti- 
tution & payement de ladite peinefenuoyer vos LcttresPaten- 
tes à ladite Chambre. 

VosMaieftez doiuenteftre encores informées, qu'il y a vne 
Loy à laquelle les Roys fe fubmetteht en prenant leur Sceptre, & 
que les Officiers de la Chambre, & les Treforiers generaux de 
France iurent d’obferuer inuiolablemcnt, lorsqu’ils font admis 
en leurs offices, qui eftd’empefcher détour leur pouuoir l'alie- 
iïation du Domaine de la Couronne, & qu’il ne Toit vfurpé : C’eft 
ce qui* obligelaChambre.à remontrer à vos Maieftcz, quede- 
puis quelques années pluftcurs ont inu enté&employc. toutes for¬ 
tes de moyens pourfaire perdre auRoy la poifeffion de plufieurs 
portions dudit Domaine, non feulement à certain temps, mais 
mefrne à perpétuité, foitpardesventesnouuelles, par échanges 
abufifs d.ei certaines terres & feigneuries, par dons exceffifs, par 
augmentation de finance feinte & fupofé*e,adiouftée à l’ancienne, 
pour laquelle lé-Domaine auoit efté déjà engagé, prenant le pré¬ 
texté de faire le profit de vos Ma jeftez, en faifant des enchères 
tiercemcht oudoublement, ce qui eftaniué à tel Cxcedsyquc les 
Rccep.tes 'faites dans les comptes depuis l’année 1630, pour ven- 
te'& rcuentc de Domaine en fonds de terre & feigneuiie, monte 
à'.plus'dé quinze millions de liures, dont il fe peut iuftifîer, n’en 
eftre entréafhielbcment aux coffres devosMajeftez que peu de 
chofe, le furplus ayant efté fourny en mauuaifes Si fauflesdebtes, 
arrerages, de penfions, dons, gratifications, recompenfes, prétex¬ 
tes, & .autre' rhofefurtiue Scfuppofée contre les Ordonnances, 
cequi'feverifierffaifément.a^jgt par les eftatsdu menu descom- 
ptàns,lors qu’ils feront reprefentez,ainfi que vosMajqftez en font 
fuppüées par la Chambre, que par les contres del'Efpargne, & 
fe trouuera de plus , que la Couronne a efté dCpofledée d’vne 
gran.de:quantitéde bois, efquels vosMaieftez auoient droidde 
grüérie.&grairiej tiers & daugerpariage&. autre droid, dont la 
coùppedelafiiperficieaexcedé Ieprix du fonds.&des portions 
deJDomaines engagées à fi vil prix, qu’en trois ou quatre années 
dé. iouy (ïânee du reüenu, il s’en trouue de vembourfées, & feroit 
C 



neceffaircque le pouuoirdela recherche de tous ces abus, fuft 
côpris dans les Lettres fafuites,qui font demandées par la Cham¬ 
bre â vos Majcftez fur le fujec des precedens articles. 

La Chambre eft auffi obligée de reprefènter à vosMajeftez,qu.e 
la plus grande partie de ceux qui encrent dans les fermés, ont or¬ 
dinairement deux principaux défions, l’vn de les auoir à vil prix, 
afin d’y beaucoup gagner, & l’autre de ne manquer iamais à de¬ 
mander des rabais, quand il luruient quelque accident’.qui leur 
en peut donner le pretexte : pour paruenirau premier,.ils vfent de 
de toutes fortes de voyes pour empe-feher les enchères, comme 
de monopoles qu'ils font fecrettement auec ceux qu'ils croyent 
capables d’entrer dans les fermes, & de propofitions de prefts, & 
aduances, lors qu’ils font en jouy (Tance des fermes auec grand 
profit ,pour fe faire continuer en leurs baux, fc préualans de la ne- 
ceffité qui eft dans les affaires.: Et pour effectuer leur fécond def- 
fein, il conuient confiderer que les Commiffairesque le Confeil, 
nv ceux que la Chambre commet pour informer des pertes fup- 
pofées, n’ont que deux voyes pour effayer de connoiftre la vérité 
du fait, l’vne en informant des cas alléguez, ce .qui eft aifé;tnais 
pourtant qui n’eft pas concluant à vne perte receUë,Et l’autre de 
fe faire reprefenter les Regiftres des commis des fermiers, qui 
ordinairement font doubles, l’vn fecret,& l’autre public, & par 
ce dernier.la perte fe.trouue euidente & certaine,& ainfi vosMa- 
jeftez font toufiours circonuenuë", & eft tres-neceflaire que vos 
Majeftez pourvoyent à ces inconueniens,tant en reftabliffant tous 
les Officiers créez par Ediâs deuëment vérifiez ésCoursSouue- 
raines, aufquelles la connoiffance en appartient, pour auoir foing 
de maintenir les droiéts defdites fermes, & tenir fidel Regiftre de 
cequi-doit prouenir.d’iceux,& les obliger à exercer leurs charges 
auecfoin & fidelité, comme 'mffi laiffer pafferaucun baifau 

Confeil qu’apres les publications deuëment faites defdites fer¬ 
mes, & de toutes les conditions d’icelles, fans permettre ny recc- 
uoiraucuneaduance,ne payer aucun dédommagement, & auec 
claufe expreffe,que pour éuiter aux fraudes que toutes perfonnes 
feront receuës à en augmenter le prix d’vne enchère raifonnable, 
dans fix mois apres la deliurâce de . la ferme, laque-llê enchère fera 
neantmoins réglé félon fa qualité & valeur de ehacune ferme, & 
ûire exaéie defenfes d’vfcr d’aucun monopole, à peine de punitif» 




.exëplaire, de confîfcation de biens de ceux qui feront coulpables, 
& de recompenfcr le denoaciateurdu tiers de la confîfcation. 

Outre ce preiudicc, il s'en com.met cneqres vn autre par ceux 
qui entrent dans lefditcs fermes, en ce qu'encores que la condi¬ 
tion deles tenir de vosMaieftcz, & de ce quelles feruent pour la 
manutention du Royaume, foit chofehonnefte & licite de tout 
.temps; 'Meantmoins ilsfont mettre les baux fouz noms fuppdfez, 
ou de perfonnes peu conneiics,&de baffe Condition, afin de tenir 
le nombre des intereffez dans lefecret, d où arriuequ’à fuitte 
d’années,la Chambre fe trouue empefehée contre quelles per¬ 
fonnes elle doit decerner fes contraintes pour fairerendre compte 
du prix defdites Fermes, & pour y étiiter, il ferait necefTaire d’or¬ 
donner qu’à l’aduenir il ne s’adiugera aucun bail defdites fermes 
au Confeil, ny ailleurs,qu’à perfonnes conneuës reffentes, deuë- 
•ment cautionnées&certifiées,fans que les aduances qui leur font 
demandées, leurferuent de cautionnement, d’autant qu’ilspeu- 
uent les emprunter de leurs amis, Et apres qu’ils font entrez en 
laiouïflancedeleurs fermes, les rendre du prix d’icelles auant le 
termederembourfement écheu, &ainfivosMaieftcz n’onrplus 
4 e feureté, que la bonne foy des Fermiers, & leur gain, & cela cil 
contre les Ordonnances, qui veulent quêtons comptables, dont 
les Fermiers font du nombre, baillent caution bien certifiée. 

Et pource qu’il eft arriué plusieurs foisque.la.Chambre pour 
ri’auoir connoifTance des baux des fermes, qui s’adiùgent au Coii- 
feil, aucuns des Fermiers fe font ingerez en la reccpte des deniers 
des droits à eux affermez, fans auoir prefentè leurs baux à la Châ- 
bre, mefmesque les années d’iceux fe font écoulcesjàns que le 
Procureur general ait pu faireaucunes pourfuittes alencontre des 
Fermiers pour les fairecôpter,finonapresplufîeursannées, dont 
aucuns fe font trauuez infoluables, & ont emporté & appliqué à 
leur profit particulier,&deleursfamilleslesdeniersqueV. M. & 
que le mefme defordre eft aduenu au fait des commiflïons décer¬ 
nées àgrand nombre de particuliers, pour faire larecepte des de¬ 
niers de diuerfes nature, lefquels fe font entremis à l’execution 
de leurs commiflïons, fans lesauoirprefenréesà la Chambre, ny 
qu’elle ait pu auoir connoifTance de leur maniment, ainfi apres, 
piufieurs années qu’il a eftéfiny, &comme la plufpart defdites 
commiflîonsfcmettétfouslesnoms de perfonnes peu conneuës: 
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Il eftimpoflible audit Procureur General de leur faire rédre com¬ 
pte de leurs geftions, ce qui eft entièrement contraire aux Ordon¬ 
nances. La Chambré lùpplîe tre's-humblemcntvos Majeftcz d'y 
pouruoir. Et àcette fin ordonner qu'en unis les baux à-ferme & 
ioinmillîonsaddreflées à des particuliers pour le maniment des 
deniers de vosMajeftez : Il y ait claufeexprcffequi oblige les 
Commiflionnaires & les F ermiéris-d e pie lent ei : leurs Banx& 1 .et- 
trés r de com millions à la-Charnbrcyau an tque s’eijtrémettre au fait 
d'iceux, à peine de nullité j & de trois-mil limes d’amende appli¬ 
cable aux pauu'res de l’Hoftel-Dièu dèPaiis, & que dàrisiceux 
Baux & Commiffions, la demcùrédc l’A diudicataii c & du Com- 
miffionnairc y-Toit déclarée,Et ordôner aux Secrétaires du Con- 
feilfde mettre au Greffé de la-Çhambré vnécopie de chacun def- 
ditsbaux& comrhifiîonsleméfme iour.qu'il -lesdcliurcront-anx 
parties, dont fera fait mention furies originaux & copies J & qu’ils 
feront lefemblable des aéîes de caution, que lefditsFéimiers & 
Comroiffionnairesrapporteront audit Confeil dans les troispre- 
mic-rs iours qu’ils les auront recens, & fi-pour èert-aincs-confideid- 
rïonsaucuns des baux oueommiflîonsfont fîgnéz ouexpediéz en 
commandement, que le meftneordre fera bbferué par ce ux qui 
en feront l’expédition,& ce à peine aux vns& aux autres dé ra¬ 
diation dé leurs gages, appôintemens& penfions- 

La Chambre eft aufli obligée de'repre : fenterà vos Majeftcz le 
grand'preiudice qu’elles recoin ent, & leptiblic-dela facilité 'qui 
a c-fté donnée à toutes perfonnes indiffeFcm'meht d’ehtrei-'dffnslès 
offices comptables en aneantiffant les fufdités Ordonnances, par 
lcfquellestous comptables font obligez de bailler caution delcur 
manie ment fur leslieux,-& que c-ettc-caurion fôiiudeuëment cer- 
tifié-e de la foiuabilité : ' Et cctte Or-doiinance c ft fondée fur deux 
raisons prihciparésyl’vne afin qu’il h’entre'aucun dans tels offices 
qu’il ne foit conneu,& l’autre qu’il y ait des fur vtillans des a étions 
defdits comptables,-& cette facilité cft prouer.uë de lafaculté- 
donnée auxOfncierscOmptablesde tenirleurs offices en hérédité, 
Stdelesauoiï difpe'rfez fou s prétexté de ladite faculté de bailler 
caution, dautafit qu’il -fe troquera telle perfonné eiméedatis dés 
chargescôptaj&l&s; qûtn’aéu autre bien, que ée ! qui fuy a'éftè b'é,- 
feind’afloir ppüf .payer aux Notaires les frais dé l’expédition du 
eontraéïde l’aquiiîtién de fon office, & auffi que plufieürs acque¬ 
reurs & pof- 



feAeurs des offices, foie pour euiter les continuelles contraintes 
qui s’exeiçoient alencontred eux, à caufe des taxes fardes for 
leurs offices, foit pour tirer indirçdement d e grands avantages de 
leur maniaient,' en s’emparant des deniers de kurs chaiges , & lés 
appliquants leur proficparticulier,les ont mis fouz les nonïsde 
léurs domeftiques,ou de gens peu connus, &c’cft de-la d’oùar- 
riuenttantdcfaiHites&banqueroutcs de comptables ,&pour y 
remédier,ilferort neceflaircqu’il phiftàvos Maieftez addrefi r 
leurs Lettres de Déclaration a la Chambre, pour faire obferuer 
lefdites Ordonnances, nonobftant ladite fa cul té d hérédité atni- 
buée aux O^ciers comptables, & de difpenfe de bailler caution, 
ne deuant ladite hérédité feroir en la dcfiniffant dansla vérité,que 
pour tenir lieu à l’Officier de difpenfe de quarentc iours. 

Etdaucanr qu’il cft fouucnt adtienu que par la nwuuaife foy 
des Commiffiônnaires Fermiers & autres, qui s’ingèrent au raa- 
niment des deniers Royaux, vos Maieftez & les créanciers di feits 
particuliers fe trouuent fruftrez de leur deub : Il cft iufte & raifon- 
nablc que-vos Maieftez y poui uoyent, & ordonne! que tous bic ns 
de quelque nature que ce foit par eux acquis, ou donne? à leurs 
en fan s enfaiiéurde mariage, ou autrement, mcfme les offices qui 
fe trouueront leur appartenir,mis fouz. noms empruntez ou don¬ 
nez à leurfdits enfàns depuis qu’ils font entrez en leurs baux à fer¬ 
me, aumaniment defdits deniers Royaux demeurent affitftcz& 
hypothéquez à Vos Maieftez &à leurs créanciers, polir raifon de- 
quoy,il plaira à vos Maieftez addrt'fTer-vos Lettres de Déclara¬ 
tion aux Parlemens, Chambre des'Comptes& Coursdes Aydcs, 
po-rtans dérogation à toutes chofes à ce contraires, les Ordonnan¬ 
ces faites furie fait des offices comptables demeurant en leur for¬ 
ce & vertu. 

La licence donnée à toutes fortes de pcrfonn.es de propofer des 
moyens extraordinaires’au preiudice du feruice de vos Maieftez, 
du bien de l’Eftar, & de vosSubiets ,a cfté depuis quelques an¬ 
nées,fi grande, que fans confidcrer, ny les propofans, la nature de 
leurs aduir,. leur fuitte, ny leur conftquenec, pourueu qu’il y euft 
quelqueaduanccdedeniers, toutes ont efté indifféremment re- 
ceués ; En forte que lès ;Loixs&. Ordonnances du Royaume ont 
efté enfraintes : C’eft pourquoy là Chambre fuppl je. très-humble¬ 
ment vos Maieftez, afin de-ne plus tombei encesaccidens,de re- 
ietter toutes propofitions qui fontpreiudiciables à vos Maieftez, 




àvos Officiers, & à vôsautresSubiets,& faire cîefences à toutes 
perfonnes de mettre en auant telles propofîtions, comme tendan¬ 
tes àfubuerfion des Loi* du Royaume ,& entièrement preiudi- 
ciablcs. à i’Eftat. 

Vos Majeftez doiuçnteftre àuffi informées, que depuis pluficurs 
années la fondion de ladite Chambre enuers les Officiers com¬ 
ptables, les Fermiers, les Commiffionnaires a efté comme fufpen- 
duë par les frequents Arrefts du Confe.il , portans fmfeance de 
ceux delà Chambre, donnez contre les Officiers comptables, Fer¬ 
miers & Commiffionnaires, pour les obligera rendre leurscom* 
près, fuiuant lefdites Ordonnances, mettent en auant des prétex¬ 
tés, que lefdites Ordonnances condamnent, & cela leur donne 
moyen de fe feruir des deniers de leur maniaient, au defauantage 
du feruice de V, M. & du fécours que doit ëftre apporté aux 
vrgensaffairesde l’Eftat,& de demeurer en vne confufion telle 
qu'elle-empefçhe ladite Chambre à rendre le feruice quelle doit 
à vosMaieftez-.C'eft pourquoy vosMajeftez font.tres-humble- 
ment fuppliées de reuoquer tous les Arrefts de furfeance donnez 
au Conleil, & donner ordre qu a l’aduenir il ne s’en donne plus de 
femblables, & renuoyer ceux qui demanderont telles furfeances 
en ladite Chambre pour leur faire droid fur leurs Requeftes, 
ainfiqu’ilappartiendra,ounonobftant ce, il s’éxpedioit fembla- 
bies Arrefts au Conleil, ordonner que ladite Chambre nelaiflera 
depaffer outre.à l'execution des Arrefts quelle aura donnez, 
pour faire rendre lefdits- comptes, comme chofe eftant entière¬ 
ment de làl.chàrge, de fondeüotr, & conformes aux Ordonnan- 

II eft encoresdu deuoir de: la Chambre de reprefenter à vos 
Majcftez lepreiudice quelles ont receuës endiuerfesmaniérés. 
Scieurs Subiets contribuables aux Tailles, aux Traittez faitspar 
GeneralitezdesdeniersdesTaiUesauecdes particuliers. > 

La première, pour auoirtranfmis à des particuliers traittans 
l’authorité de vos Majcftez pour leüer fur le peuple des deniers 
des Tailles par toutes voyes de rigueur ,fansaucune excepter, 8c 
nonpermifes par les Ordônances, ny jamais vfitez dans le Royau¬ 
me, ünon par ; les ennemis de l’£ftat; lors que pendant fa guerre 
ils ont exigé des contributions fùrvos Subiets, d’autant que par 
telles, rigueurs extraordinàires,8c exercées mefme à contre temps; 
la plufpart des.Cûndituüjbles-anx.Tailles'ont efté ruynez&ren- 
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dus invtils, & fans moyen de continuer à payer laTaille cz années 
fubfequentes, & fe vérifiera qu’en pluJîeurs lieux les frais des lo¬ 
uées & du recouurement des deniers ont furpafféde beaucoup 
plus ce qui fe deuo.it leuer au profit de vos Majeftez: c’cftcequi a 
tantcaufé de non-valeurs, & qui rend mefmes auiourd'htfy tant 
de parroiffes invtiles, & hors de moyen d’afféurer les fommes 
portées par l'es mandements des Tailles qui leur font addreflees. 

La fécondé, pour au ôir efté'confommé vne moitié de deniers 
des Tailles, tant en remifes qu’en gros interdis,&fur-interefts, ce 
qui a obligé le feu Roy & vosMaieftcz àconfentirà des grandes 
re-impofitions des non-valeurs, afin.d’dfayer de recouurer du 
fondspour fupporter les depenfes de la guerre, & fatisfaireanx 
depenfesdesEftappes,&quiabeaucoupaidé à l’acablementdes 
contribuables aufditcs Tailles. 

La troifiéme,dece quelefdits Traittans pour empefeher qu’on 
ne découurift les rigueurs & mauuais traittements faits fur les 
contribuables aux Tailles, ont depoffedé tous lesRcccueurs ge¬ 
neraux des Finances, & les Receueur* particuliers des Tailles qui 
n’ont voulu prendre part auec eux dans leurs Traittez, & en leur 
lieu, lefdits Traittans ont commis deleurs domeftiques, ou des 
perfonnes inconneuës, & non domiciliez, & cela a efté caufe que 
depuis plufieurs années il y a eu peu dcfdits Reccuenrs generaux 
& particuliers qui ayent rendu leurs comptes, s'exeufans auoir 
efté depoffedez de leurs charges par les Intendans enuoyez ez 
Gencralitcz à la fufeitation desTaaittans.Et lors que le Procu¬ 
reur general de ladite Chambre fait fes diligences pour faire com¬ 
pter lefdits Commis, il ne s’en efttrouué aucun, & par cemoyen 
il ne fe peut exercer aucune contrainte alencontre d’eux, d’où ar¬ 
due qu’on ne peut connoiftre ce qui s’eftleué fur lefdits contri¬ 
buables, ny l’employ des deniers par eux payez. 

VosMaieftcz voyent par ces inconucnients, comme elles ont 
vn très-grand intereft de remettre les impofirions & leuées de 
deniers des Tailles en leur première & ancienne forme , & le 
plutoft fera le meilleur pour leurs peuples, & pour le bien de 
leurs affaires. 

La Chambre pourroit encores reprefenter à vos Majeftez plu¬ 
fieurs chofes de confequence, qui touchent leur feruice; mais 
elle s’en retient, iufqucs à ce qu’il plaira à Dieu donner vne paix 
ferme &ftable entoure la Chreftienté, &fe contente pour cette 
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fois des prefentes remontrances, en fuppliant très- humblement 
V. M. de les vouloir confiderer, & porter leurs penfées& leurs 
volontez à les faire executer, &puis qu’elles ne regardent que l'ad- 
uantagê de leurs feruiccs, les moyens de fupporter les d eptnc es 
de la gu erre par voye iufte Se équitable, pour paruenir à cette paix 
tant defirée, &aufoulagement de tous leurs Su b jets de toutes 
conditions, qui depuis tant d’années bouffient des neccffitez fi 
extrefmes, qu’elles ne fc pcuuent exprimer qu’auccefionncmtiu, 
& les larmes aux yeux : ce qui doit exciter vosMaieftez a y don- 
-nervnpromptremede, & ce fera vnœuuredeparfaideiufticc & 
charité qu’elles exerceront enu ers leur peuple, dont la polarité 
leur donnera des louanges immortelles. 


Fait ££* arrefié les Semeflres ajfcmblexje quatorzième iour d’Otîobre 
mil jtxcens auarente-huit. 

Signé, Bovrlon. 




